
JN EXPERTISE FRANCE — GUIDE PRATIQUE RH

Salariés protégés : décryptage de la nouvelle version du

guide de la DGT
Sécuriser vos pratiques RH face aux exigences accrues de l'administration

La gestion des ressources humaines impose une vigilance de tous les instants, particulièrement lorsqu'il s'agit de

manier le statut sensible des salariés protégés (membres du CSE, délégués syndicaux, conseillers du salarié, etc.).

La Direction générale du travail (DGT) a publié une version actualisée de son guide de référence consacré aux

décisions administratives en matière de rupture et de protection. Pour les dirigeants, directeurs des ressources

humaines et cabinets d'expertise, cette mise à jour offre une boussole indispensable pour naviguer dans un

environnement juridique complexe où le moindre faux pas procédural peut s'avérer lourd de conséquences.

Objectif de ce guide : Fournir une grille de lecture experte des évolutions doctrinales de l'administration du travail et

proposer des pistes concrètes pour prémunir votre structure contre le risque contentieux.

Un cadre protecteur renforcé : rappel des fondamentaux

Le statut de salarié protégé n'est pas un privilège personnel, mais une garantie d’indépendance liée à l'exercice d'un

mandat ou à l'expression de fonctions représentatives. Sa finalité est d’assurer que l'expression des représentants du

personnel ne puisse être entravée par la crainte de représailles professionnelles ou d'un licenciement arbitraire.

Mandats principaux concernés

Membres titulaires et suppléants du CSE

Délégués et représentants syndicaux

Candidats aux élections professionnelles

Exigences d'ordre public

Toute rupture (licenciement, rupture conventionnelle)

ou modification substantielle obéit à un formalisme

strict impliquant l'intervention préalable et obligatoire

de l'inspection du travail.
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Ce que change la mise à jour du guide de la DGT

Cette refonte administrative apporte des précisions précieuses sur les attentes des services de l’État lors de

l'instruction des demandes d'autorisation de rupture. Les points de vigilance majeurs se structurent autour de trois

axes :

La rigueur absolue dans l'enquête et le motif invoqué : L’administration rappelle que son rôle de contrôle va

au-delà d’une simple vérification formelle. En cas de licenciement disciplinaire, la matérialité des faits et le lien

avec le mandat sont disséqués pour écarter tout soupçon de discrimination.

L'obligation de reclassement passée au crible : Qu'il s'agisse d'un motif économique ou d'une inaptitude

physique, l'employeur doit démontrer la réalité des recherches de reclassement sérieuses, individualisées et

loyales, sous peine de refus d'autorisation.

Le piège des mesures unilatérales : Modifier les conditions de travail ou prononcer une sanction impactant le

quotidien professionnel nécessite d'agir avec prudence pour éviter le délit d'entrave ou la requalification de la

mesure.

Les recommandations de JN Expertise : comment sécuriser vos process ?

Face à ces exigences accrues, l'approximation n'a pas sa place. Nous vous conseillons d'adopter une stratégie en

trois temps pour prémunir votre structure contre les risques contentieux (nullité, réintégration forcée, sanctions

pénales) :

1. Anticiper en amont : Auditez régulièrement la cartographie des mandats au sein de vos équipes, en veillant à

intégrer les périodes de protection post-mandat (souvent 6 mois après l'expiration).

2. Documenter chaque étape : Formalisez par écrit chaque échange, chaque recherche de reclassement et chaque

grief. La charge de la preuve pèse lourdement sur l'employeur.

3. Consulter avant d'agir : Entourez-vous de conseils spécialisés pour valider la solidité de votre dossier avant

d'enclencher toute procédure lourde.

Besoin d'un accompagnement sur mesure pour sécuriser vos procédures sociales ou auditer vos pratiques RH ? Les

équipes de JN Expertise restent à votre disposition.
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